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2031-822 
(UB06) Frais d’études 32 000 € + 10 000 € 42 000 € 

2313-020 
(UB06) Constructions 139 665,60 € + 23 000 €  162 665,60 €           

2313-321 
(UB06) Constructions 3 228 528,22 € + 14 000 € 3 242 528,22 € 

2313-314 
(UB06) Constructions 7 500 € + 50 000 € 57  500 € 

Dépenses 
Crédits en diminution 

Imputation  Libellé Crédit avant 
diminution 

Montant de la 
diminution 

Crédit  
après diminution 

2183-020 
(UB03) 

Matériel 
informatique 

      133 826,68 € -    8 000 € 125 826,68 € 

Recettes 
Crédits en augmentation 

Imputation  Libellé Crédit avant 
augmentation 

Montant de 
l’augmentation 

Crédit après 
augmentation 

1641-01 
(UB02) Emprunt          2 135 000 €          + 172 000 € 2 307 000 € 

 
 
CONVENTION AVEC LE CONSEIL DEPARTEMENTAL POUR L’ATTRIBUTION A LA RPA « 
LES TILLEULS » DU FORFAIT AUTONOMIE POUR L’ANNEE 2017 
LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, Décide D’AUTORISER le Maire à signer, avec le 
Président du Conseil Départemental des Hauts-de-Seine, la convention annuelle en vue de 
l’attribution du forfait autonomie au titre de l’année  
 
 
FONDS DE SOLIDARITÉ LOGEMENT (FSL) - CONVENTION DE PARTICIPATION DE LA 
VILLE DE GARCHES AU FINANCEMENT DU FSL DÉPARTEMENTAL 
LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, ACCEPTE le principe de la participation financière de la 
ville de Garches au Fonds de Solidarité Logement (FSL) à hauteur de 0,15 € par habitant, soit, compte 
tenu de l'indexation sur la variation annuelle de l'indice des prix à la consommation, une participation 
d'un montant total de 2 730,05 € pour l'année 2017 et AUTORISE le Maire à signer, avec le Conseil 
Départemental des Hauts-de-Seine, la convention correspondante fixant la participation de la ville de 
Garches au financement du Fonds de Solidarité Logement 
 
 
GARANTIE D’EMPRUNT DE LA VILLE DE GARCHES AU PROFIT DE LA SA HLM VILOGIA 
POUR LA REALISATION DE 17 LOGEMENTS SOCIAUX ULS 
LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, 

 ACCORDE sa garantie d’emprunt pour le remboursement d’un prêt d’un montant de  
946 886 euros souscrit par la société Vilogia auprès de Arkea Banque selon le montage 
financier joint en annexe pour la construction de 17 logements ULS financés en PLS (Prêts 
Locatifs sociaux) dans une opération à construire 119/125, rue de Buzenval et 2/2 bis, avenue 
des Jockeys à Garches.  

 APPROUVE la convention de réservation de locataires à intervenir entre la Ville de Garches 
et VILOGIA concernant les modalités de gestion pour 3 logements ( 1 T2 et 2 studios) dans 
cette opération pour une durée de 17 ans en contrepartie de sa garantie d’emprunt dans 
l’opération citée. 

 AUTORISE le Maire ou le Premier Maire-Adjoint à signer les documents à intervenir dans 
cette affaire. 
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2017-044 04/05/2017 Décision portant signature d’un contrat pour l’organisation d’une causerie 
musicale le jeudi 31 août 2017 

2017-045 19/05/2017 
Décision concernant la signature d’un contrat d’assistance à maitrise d’ouvrage 
dans le cadre d’un contrôle acoustique dans les 2 réfectoires de l’école Ramon à 
Garches avec le bureau acoustique concept audio 

2017-046 12/05/2017 Décision portant signature d’un contrat de maintenance préventive (pompes 
doseuses, chloration standard, détecteur de fuite de chlore) 

2017-047 17/05/2017 Décision modificative portant avenant à la régie de recettes école des sports 

2017-048 24/05/2017 Décision portant signature d’un contrat pour l’organisation d’ateliers olfactifs 
autour de la création d’un parfum le jeudi 1er juin 2017 

2017-049 29/05/2017 Décision convention de mise à disposition de locaux destinés à abriter les 
installations du réseau THD seine 

2017-050 10/05/2017 Décision portant signature d’un contrat de spectacle au centre culturel de Garches 
2017-051 09/05/2017 Décision portant signature d’un contrat de spectacle au centre culturel de Garches 

2017-052 09/05/2017 Décision portant signature d’un contrat d’engagement concernant une conférence 
audiovisuelle le jeudi 14 septembre 2017 

2017-053 31/05/2017 Décision portant constitution de partie civile de la ville de Garches 
 
 
 
 

DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
DU 3 JUILLET 2017 

 
 
TARIFS DES SERVICES PUBLICS MUNICIPAUX POUR LA RENTRÉE 2017-2018  
LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, DÉCIDE DE FIXER, à compter du 1er septembre 2017, 
les tarifs du restaurant municipal, de la résidence des personnes âgées, du foyer restaurant, du portage 
des repas, des ateliers du centre culturel, du cinéma « Ciné Garches », de la bibliothèque, 
Médiathèque, des locations de salle et de l’école des sports et D’AUTORISER le Maire à créer des 
tarifs pour les spectacles et concerts proposés au centre culturel pour la saison 2017-2018 compte tenu 
de leur grande diversité, par décision municipale, tarifs ne pouvant aller au-delà de 37,50 € tout 
comme le tarif groupe (20 personnes) qui ne peut excéder 25 €. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, à la majorité des suffrages exprimés, deux vote contre s’étant 
manifestés, DÉCIDE DE FIXER, à compter du 1er septembre 2017, les tarifs du conservatoire. 
 
Les tarifs sont disponibles en Mairie et consultables sur le site Internet de la Ville, rubrique « Mairie » 
- « Garches pratique » - « comptes rendus du conseil municipal ». 
 
 
SEJOUR EXTERNE DE L’ECOLE DES SPORTS ORGANISE PAR LA VILLE AU COURS 
DES VACANCES D’HIVER 2018 - FIXATION DES TARIFS 
LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, APPROUVE le programme du séjour de ski organisé par 
l'Ecole des Sports à COURCHEVEL 1550 (73) pendant les vacances scolaires d’Hiver 201, FIXE la 
participation des familles à ce séjour de la manière suivante : 
 

Enfants de 9 à 12 ans Garchois : 1er enfant 690 € 
  2ème enfant 590 € 
 Non Garchois :  800 € 
    
Adolescents de 13 à 18 ans Garchois : 1er enfant 750 € 
  2ème enfant 600 € 
 Non Garchois :  875 € 
 
et AUTORISE le Maire à signer les conventions à intervenir avec les organismes concernés. 
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CONTRAT DE DEVELOPPEMENT ENTRE LA VILLE ET LE CONSEIL 
DEPARTEMENTAL DES HAUTS-DE-SEINE POUR LA PERIODE 2018 A 2020 
LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, APPROUVE les opérations suivantes qui sont proposées 
dans le contrat triennal de développement entre la Ville et le Conseil département des Hauts-de-Seine 
pour un montant total de 4.105.000 € de 2018 à 2020 : 

- Rénovation de la Place du Marché, du square des Ecoles, de la Grande Rue et de la rue de 
l’Eglise, 

- Aménagement du parvis de la médiathèque et des abords publics dans la Grande Rue, 
- Création d’un élévateur pour les personnes handicapées dans l’équipement public 

Maurice Genevoix, 
- Création d’un parking public dans l’îlot de la Source en centre-ville, 
- Création d’un gradinage dans la salle de spectacle du centre culturel Sidney Bechet, 

et AUTORISE le Maire ou le 1er Maire Adjoint à solliciter auprès du Conseil départemental les aides 
susceptibles d’être obtenues dans ce projet de contrat Département/Ville. 
 
 
APPEL D’OFFRES OUVERT CONCERNANT LA  FOURNITURE, L’INSTALLATION ET 
LA MAINTENANCE D’EQUIPEMENTS NUMERIQUES DANS LES ECOLES DANS LE 
CADRE D’UN CONTRAT DE LOCATION-VENTE 
LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,  AUTORISE le Maire à signer le marché à intervenir avec 
la société Vidéo Synergie, pour la fourniture, l’installation et la maintenance d’équipements 
numériques dans les écoles dans le cadre d’un contrat de location-vente pour une durée de 5 ans 
fermes à compter du 1er septembre 2017. 
 
 
APPEL D’OFFRES OUVERT CONCERNANT LA FOURNITURE DE MATERIEL ET DE 
PRODUITS DIVERS NECESSAIRE AU FONCTIONNEMENT DE LA REGIE MUNICIPALE 
- 7 LOTS 
LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, AUTORISE le Maire à signer le marché à intervenir avec 
les sociétés attributaires désignées ci-dessous pour la fourniture de matériels et de produits nécessaire 
au fonctionnement de la régie municipale pour une durée d’un an à compter du 15 juillet 2017, 
renouvelable 3 fois de manière expresse sans pouvoir dépasser le 14 juillet 2021 : 
Lot n°1 – Fourniture de matériel de quincaillerie, serrurerie, électroportatif, outillage à mains et 
dérivés : en première position : la société LEGALLAIS 
  en deuxième position : la société FOUSSIER 
  en troisième position : la société Le Pont d'Issy 
Lot n°2 – Fourniture de matériel de métallerie et dérivés :  
  en première position : la société DESCOURS & CABAUD  
   en seconde position : la société DEVIER   
Lot n°3 – Fourniture de peinture, matériel et outillage de peinture et dérivés : 
  en première position : la société DECOSPHERE 
  en deuxième position : la société Le Comptoir R3P 
  en troisième position : la société AKZO 
Lot n°4 – Fourniture de matériel de chauffage et dérivés : la société DSC 
   Lot n°5 – Fourniture de matériel électrique et dérivés 
  en première position : la société REXEL France  
  en deuxième position : la société NOLLET 
  en troisième position : la société SONEPAR 
Lot n°6 – Fourniture de matériel et produits de maçonnerie et dérivés :  
  en première position : la société GEDIMAT Aux Docs De Clamart  
  en seconde position : la société POINT P  
Lot n°7 – Fourniture de matériel et produits de menuiserie et dérivés 
  en première position : la société EG BOIS WALCH  
  en deuxième position : la société Georges VILATTE  
  en troisième position : la société GROSJEAN. 
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MARCHE DE LA RESTAURATION SCOLAIRE ET PERISCOLAIRE DE LA VILLE DE 
GARCHES - SIGNATURE D’UN AVENANT N°3 AVEC LA SOCIETE SODEXO 
LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité des suffrages exprimés, 3 abstentions s’étant manifestées, 
AUTORISE le Maire à signer l’avenant n°3 avec la société Sodexo pour la fourniture de fruits aux 

élèves d’élémentaire à compter de la rentrée scolaire 2017. 
 
 
 
PERSONNEL COMMUNAL – ADAPTATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS 
LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, DECIDE DE TRANSFORMER :  
 Suite au reclassement de grade PPCR 2017: 

- 12 postes d’Adjoint d’animation de 2ème classe (effectif passant de 12 à 0) en 12 postes 
d’Adjoint d’animation (effectif passant de 0 à 12)  

- 10 postes d’Adjoint d’animation de 1ère classe (effectif passant de 10 à 0) en 10 postes 
d’Adjoint d’animation Principal de 2ème classe (effectif passant de 0 à 10)  

- 16 postes d’Adjoint d’animation de 1ère classe à temps non complet (effectif passant de 16 à 
0) en 16 postes d’Adjoint d’animation Principal de 2ème classe à temps non complet 
(effectif passant de 0 à 16)  

- 131 postes d’Adjoint technique de 2ème classe (effectif passant de 131 à 0) en 131 postes 
d’Adjoint technique (effectif passant de 0 à 131)  

- 31 postes d’Adjoint technique de 1ère classe (effectif passant de 31 à 0) en 31 postes 
d’Adjoint technique Principal de 2ème classe (effectif passant de 14 à 45)  

- 8 postes d’Agent Territorial Spécialisé des Ecoles Maternelles de 1ère classe (effectif 
passant de 8 à 0) en 8 postes d’Agent Territorial Spécialisé des Ecoles Maternelles 
Principal de 2ème classe (effectif passant de 6 à 14)  

- 20 postes d’Auxiliaire de Puériculture de 1ère classe (effectif passant de 20 à 0) en 20 postes 
d’Auxiliaire de puériculture Principal de 2ème classe (effectif passant de 10 à 30)  

 Suite aux avancements de grade : 
Catégorie A 
- 1 poste d’Attaché Principal (effectif passant de 8 à 7) en 1 poste d’Attaché Hors Classe 

(effectif passant de 0 à 1)  
- 1 poste de Cadre de santé de 2ème classe (effectif passant de 2 à 1) en 1 poste de Cadre de 

santé de 1ère classe (effectif passant de 0 à 1)  
Catégorie B 
- 1 poste d’Animateur Principal de 2ème classe (effectif passant de 1 à 0) en 1 poste 

d’Animateur Principal de 1ère classe (effectif passant de 0 à 1)  
- 1 poste d’Assistant socio-éducatif (effectif passant de 3 à 2) en 1 poste d’Assistant socio-

éducatif Principal (effectif passant de 0 à 1)  
- 1 poste d’Assistant d’Enseignement Artistique Principal de 2ème classe à temps non complet 

de 16h hebdomadaires (effectif passant de 1 à 0) en 1 poste d’Assistant d’Enseignement 
Artistique Principal de 1ère classe à temps non complet de 16h hebdomadaires (effectif 
passant de 0 à 1)  

- 1 poste d’Assistant d’Enseignement Artistique Principal de 2ème classe à temps non complet 
de 10h hebdomadaires (effectif passant de 4 à 3) en 1 poste d’Assistant d’Enseignement 
Artistique Principal de 1ère classe à temps non complet de 10h hebdomadaires (effectif 
passant de 3 à 4)  

Catégorie C 
- 1 poste d’Adjoint d’animation (effectif passant de 12 à 11) en 1 poste d’Adjoint 

d’animation Principal de 2ème classe (effectif passant de 10 à 11)  
- 1 poste d’Adjoint d’animation Principal de 2ème classe (effectif passant de 11 à 10) en 1 

poste d’Animateur (effectif passant de 2 à 3)  
- 7 postes d’Adjoint technique (effectif passant de 131 à 124) en 7 postes d’Adjoint 

technique Principal de 2ème classe (effectif passant de 45 à 52)  
- 2 postes d’Agent Territorial Spécialisé des Ecoles Maternelles Principal de 2ème classe 

(effectif passant de 14 à 12) en 2 postes d’Agent Territorial Spécialisé des Ecoles 
Maternelles Principal de 1ère classe (effectif passant de 1 à 3)  
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Séance du 29 juin 2017 
 
OUVERTURE DE SÉANCE 
L’an deux mille dix-sept, le vingt-neuf juin, le conseil de territoire dûment convoqué le vingt-trois 
juin par Monsieur Jacques KOSSOWSKI, Président de l’établissement public territorial Paris Ouest 
La Défense, s’est réuni à Puteaux. Après en avoir délibéré, le conseil de territoire  

 Approuve le compte-rendu de la séance du 27 avril 2017, 
 Décide, à l’unanimité, d’élire Madame Anne-Laure LEBRETON en qualité de secrétaire de 

séance à main levée, 
 Prend acte des décisions prises par le président en vertu des délégations accordées par le 

conseil de territoire le 18 janvier 2016. 
 
APPROBATION DU PROJET DE TERRITOIRE 
Le conseil de territoire, à la majorité des suffrages exprimés, 9 votes contre et 7 abstentions s’étant 
manifestées, approuve le projet de territoire de l’établissement public territorial Paris Ouest La 
Défense. 
 
RESTITUTION DES COMPÉTENCES SUPPLÉMENTAIRES « ÉCLAIRAGE PUBLIC » AUX 
VILLES MEMBRES DES EX EPCI AU 1ER JANVIER 2018 
Le conseil de territoire, à l’unanimité 
 Approuve la restitution, à compter du 1er janvier 2018, des compétences supplémentaires 

transférées à l’établissement public territorial « éclairage public » à l’exception des illuminations 
festives aux villes de Nanterre, Rueil-Malmaison et Suresnes et « éclairage public et signalisation 
tricolore et lumineuse (hors éclairage d’ornementation) » aux villes de Courbevoie et Puteaux. 

 Rappelle que le pouvoir adjudicateur pour la passation des marchés publics au titre de ces 
compétences supplémentaires reste l’établissement public territorial jusqu’au 31 décembre 2017. 

 Notifie la présente délibération aux maires des communes de Courbevoie, Nanterre, Puteaux, 
Rueil-Malmaison et Suresnes. 

 Autorise le Président ou son représentant à prendre toutes dispositions pour mettre en œuvre cette 
délibération. 

 
APPROBATION DES AVENANTS N° 1 AU CONTRAT N° 16116, N° 2 AU CONTRAT N° 16063 
ET N° 3 AUX CONTRATS N° 16028, 16125 ET 16385 PORTANT TRANSFERT DES 
CONTRATS EAU ET FORCE A SUEZ EAU FRANCE 
Le conseil de territoire, à l’unanimité, 
 Approuve la conclusion des avenants suivants, portant transfert à SUEZ EAU France sise 16, 

place de l’Iris à Courbevoie (92400) 
 N° 1 au contrat n° 16116, n° 2 au contrat n° 16063 et n° 3 au contrat n° 16385, en sa 

qualité de titulaire, 
 N° 3 aux contrats n° 16028 et 16125, en sa qualité de co-traitant. 

 Précise que le contrat n° 16116 pour la commune de la Garenne-Colombes comprend des 
ajustements techniques et tarifaires, concernant les enquêtes de conformité, les travaux d’entretien 
et le programme d’entretien. 

 Indique que ces avenants sont sans incidence financière. 
 Ajoute que les avenants entrent en vigueur à compter de leur notification. 
 Précise que les autres termes restent inchangés. 
 Autorise le Président à signer les avenants et à prendre toute mesure pour leur exécution. 
 
ARRÊTÉ DES COMPTES DE GESTION DE L’ÉTABLISSEMENT PUBLIC TERRITORIAL 
PARIS OUEST LA DÉFENSE POUR L’EXERCICE 2016 
Le conseil de territoire, à l’unanimité, prend acte des comptes de gestion 2016 du budget principal, 
des budgets annexes de l’assainissement et PEP’IT de l’établissement public territorial Paris Ouest La 
Défense. 
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APPROBATION DES COMPTES ADMINISTRATIFS POUR L’EXERCICE 2016 DE 
L’ÉTABLISSEMENT PUBLIC TERRITORIAL PARIS OUEST LA DÉFENSE 
Le conseil de territoire, à la majorité des suffrages exprimés, une abstention s’étant manifestée,  
 Élit Monsieur Éric BERTOATI, en qualité de Président de séance 
 Approuve le compte administratif 2016 du budget principal  et du budget annexe de 

l’assainissement de l’établissement public territorial Paris Ouest La Défense 
 Approuve, à l’unanimité, le compte administratif 2016 du budget annexe PEP’IT de 

l’établissement public territorial Paris Ouest La Défense. 
 
AFFECTATION DÉFINITIVE DES RÉSULTATS DE L’ANNÉE 2016 DE L’ÉTABLISSEMENT 
PUBLIC TERRITORIAL PARIS OUEST LA DÉFENSE 
Le conseil de territoire, à l’unanimité,  
 Affecte définitivement les résultats au 31 décembre 2016 de l’établissement public territorial 

Paris Ouest La Défense comme suit :  
Budget Principal 
1068 Excédent de fonctionnement capitalisé 5 188 052,92 € 
002 Excédent de fonctionnement reporté 5 724 137,79 € 
001 Excédent d’investissement reporté 518 453,63 € 
 
Budget annexe de l’assainissement 
1068 Excédent de fonctionnement capitalisé 2 534 489,36 € 
002 Excédent d’exploitation reporté 4 373 015,73 € 
001 Excédent d’investissement reporté 2 880 727,56 € 
 
Budget annexe de PEP’IT 
001 Excédent d’investissement reporté 54 453,64 € 
 
 Dit qu’aucune modification des résultats inscrits aux budgets primitifs n’est à prévoir lors d’une 

prochaine décision modificative. 
 
ADOPTION DE LA DÉCISION MODIFICATIVE N° 1 DU BUDGET PRINCIPAL ET DU 
BUDGET ANNEXE DE L’ASSAINISSEMENT POUR L’EXERCICE 2017 
Le conseil de territoire, à l’unanimité, 
 Adopte par chapitre la décision modificative n° 1 du budget principal de l’établissement public 

territorial Paris Ouest La Défense pour l’exercice 2017. 
 Adopte par chapitre la décision modificative n° 1 du budget annexe de l’assainissement de 

l’établissement public territorial Paris Ouest La Défense pour l’exercice 2017. 
 
MISE A JOUR DES TARIFS APPLICABLES SUR LE TERRITOIRE DE L’ÉTABLISSEMENT 
PUBLIC TERRITORIAL PARIS OUEST LA DÉFENSE 
Le conseil de territoire, à l’unanimité, 
 Met à jour les tarifs relatifs à la gestion des déchets ménagers et assimilés, à l’assainissement et 

au développement économique. 
 Précise que les tarifs relatifs au dévoiement de la fibre optique ne concerneront que les 

conventions signées après le 29 juin 2017 
 Autorise le Président ou le vice-Président délégué à signer tout document afférent à l’exécution de 

la présente délibération. 
 
RATTACHEMENT DES OFFICES PUBLICS DE L’HABITAT A L’ÉTABLISSEMENT PUBLIC 
TERRITORIAL PARIS OUEST LA DÉFENSE 
Le conseil de territoire 
 Décide, à l’unanimité, le rattachement à l’établissement public territorial Paris Ouest La Défense 

des offices publics situés sur son territoire à savoir : 
 Courbevoie Habitat, à compter du 1er septembre 2017, 
 Office public de l’habitat OPH de Nanterre, à compter du 31 décembre 2017, 
 Office public de l’habitat OPH de Levallois, à compter du 31 décembre 2017, 
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 Puteaux Habitat, à compter du 31 décembre 2017. 
 Approuve, à la majorité des suffrages exprimés, une abstention s’étant manifestée, le pacte de 

gouvernance. 
 
DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS DE L’EPT AUX CONSEILS D’ADMINISTRATION 
DES OFFICES PUBLICS DE L’HABITAT SITUÉS SUR LE TERRITOIRE 
Le conseil de territoire, à l’unanimité, 
Désigne au conseil d’administration de l’Office public de l’habitant de Nanterre  

 Les 6 représentants suivants choisis parmi les conseillers territoriaux : 
 Madame Marie-Claude GAREL 
 Monsieur Patrice MARCHAL 
 Madame Thérèse NGIMBOUS-BATJÔM 
 Monsieur André CASSOU 
 Monsieur Éric LE LANN 
 Madame Camille BEDIN 

 Les 7 personnalités qualifiées suivantes : 
 Madame Nadine ALI 
 Monsieur Abdelkader SELMET 
 Madame Nicole DION 
 Monsieur Manuel DEVILLERS 
 Monsieur Michel BOTTREAU 
 Madame Marie-Christine BAILLET 
 Monsieur Karim ABDERRAHIM 
Désigne au conseil d’administration de l’Office public de l’habitat de Courbevoie 

 Les 6 représentants suivants choisis parmi les conseillers territoriaux : 
 Madame Maire-Pierre LIMOGE 
 Monsieur Daniel COURTÈS 
 Madame Charazed DJEBBARI 
 Monsieur Serge DESESMAISON 
 Madame Sybille d’ALIGNY 
 Monsieur Alban THOMAS 

 Les 7 personnalités qualifiées suivantes : 
 Monsieur Vincent FRANCHI 
 Monsieur Yves RÉVILLON 
 Madame Nicole PERNOT 
 Madame Nathalie RENAULT 
 Madame Martine BORAGNO 
 Madame Maria GARCIA 
 Madame Christine FRANCOZ 
Désigne au conseil d’administration de l’Office public de l’habitant de Levallois : 

 Les 6 représentants suivants choisis parmi les conseillers territoriaux : 
 Monsieur Jean-Yves CAVALLINI 
 Monsieur Jérôme KARKULOWSKI 
 Madame Klaudia LAFONT 
 Madame Sylvie RAMOND 
 Madame Eva HADDAD 
 Monsieur Philippe LAUNAY 

 Les 7 personnalités qualifiées suivantes : 
 Monsieur Jean-Pierre AUBRY 
 Monsieur Jean-Paul MORIN 
 Madame Saadia ZAÏM 
 Monsieur Stéphane CHABAILLE 
 Monsieur Giovanni BUONO 
 Madame Olivia BUGAJSKI 
 Madame Claude BADET 
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Désigne au conseil d’administration de l’Office public de l’habitant de Puteaux : 
 Les 6 représentants suivants choisis parmi les conseillers territoriaux : 

 Madame Joëlle CECCALDI-RAYNAUD 
 Madame Anne-Laure LEBRETON 
 Monsieur Jean-Michel MARCHIONI 
 Monsieur Bernard GAHNASSIA 
 Monsieur Pascal MOREAU-LUCHAIRE 
 Monsieur Vincent FRANCHI 

 Les 9 personnalités qualifiées suivantes : 
 Monsieur Robert BERNASCONI 
 Monsieur Gérald LAMBILLIOTTE 
 Madame Colette GONZAGUE 
 Monsieur Henri BOUMELDIL 
 Monsieur Jean-Pierre BRUT 
 Monsieur Alexandre ROUSSET 
 Madame Christiane BAUDAT 
 Madame Sophie DESCHIENS 
 Monsieur Daniel COURTÈS 
La présente délibération prendra effet à compter du rattachement de chacun des offices publics de 
l’habitant à l’établissement public territorial Paris Ouest la Défense, à savoir : 
 Pour Courbevoie Habitat, à compter du 1er septembre 2017, 
 Pour l’Office public de l’habitat OPH de Nanterre, à compter du 31 décembre 2017, 
 Pour l’Office public de l’habitat OPH de Levallois, à compter du 31 décembre 2017, 
 Pour Puteaux Habitat, à compter du 31 décembre 2017. 
 
TRANSFORMATION DE LA SOCIÉTÉ PUBLIQUE LOCALE D’AMÉNAGEMENT DE LA 
VILLE DE NANTERRE EN SOCIÉTÉ PUBLIQUE LOCALE DE LA VILLE DE NANTERRE 
Le conseil de territoire, à l’unanimité, approuve la transformation de la Société Publique Locale 
d’Aménagement de la ville de Nanterre (SPLAN) en Société Publique Locale de la ville de Nanterre 
(SPL) et la modification statutaire de son objet social afin de lui permettre d’étendre le champ 
d’interventions potentiellement constitué par les conventions conclues ultérieurement avec les entités 
membres de la société anonyme. 
 
MODIFICATION DE LA DÉLIBÉRATION N° 09B (09B/2017) RELATIVE AU DROIT DE 
PRÉEMPTION URBAIN : DÉLÉGATION AUX « OPÉRATEURS » 
Le conseil de territoire à la majorité des suffrages exprimés, une abstention s’étant manifestée, 
délègue l’exercice du droit de priorité dans les mêmes conditions que les délégations consenties 
jusqu’alors par les communes concernées à leurs délégataires et confirme et délègue l’exercice du 
droit de préemption urbain simple, du droit de préemption urbain renforcé et du droit de priorité dans 
les mêmes condition que les délégation consenties jusqu’alors par la commune de Rueil-Malmaison 
au profit de l’Etablissement Public Foncier d’Ile-de-France (EPFIF), dans les secteurs dénommés 
« Chapelle », « USP14-Neuve Noblet », « Sainte Claire Deville » et « USP21-Bequet/Maurepas » et 
sur l’ensemble des immeubles, opérations et aliénations visés aux articles L213-1, L213-1-1, L213-1-
2 et L211-4 du Code de l’Urbanisme. 
 
MODIFICATION DE LA DÉLIBÉRATION N° 09C (09C/2017) RELATIVE AU DROIT DE 
PRÉEMPTION URBAIN : DÉLÉGATION AUX COMMUNES SUR LE FONDEMENT DE 
L’ARTICLE L213-3 DU CODE DE L’URBANISME 
Le conseil de territoire à la majorité des suffrages exprimés, une abstention s’étant manifestée, 
 Délègue le droit de priorité aux communes sur les périmètres définis dans la délibération n° 09c 

(09c/2017) du 23 février 2017. 
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 Décide de déléguer l’exercice du droit de préemption urbain simple, du droit de préemption 
urbain renforcé et du droit de priorité à la commune de Nanterre aux fins de préempter sur les 
emplacements réservés inscrits au plan local d’urbanisme, ainsi que sur le périmètre de 
l’orientation d’aménagement et de programmation « Boule-Grands Axes » et sur les ventes de 
logements relevant d’un dispositif d’accession encadrée. 

 Décide de déléguer l’exercice du droit de préemption urbain simple, du droit de préemption 
urbain renforcé et du droit de priorité à la commune de Rueil-Malmaison pour 

 Les orientations d’aménagement et de programmation (OAP), 
 Dans les secteurs de projets dénommés U.S.P., les périmètres d’études, les secteurs 

d’attente, 
 Dans les emplacements réservés identifiés dans le plan local d’urbanisme révisé, 

approuvé par délibération du conseil municipal de Rueil-Malmaison n° 278 du 21 octobre 
2011. 

 Précise que par ces délégations, le délégataire obtient la maîtrise complète du processus de 
préemption et de l’exercice du droit de priorité et en conséquence est soumis aux mêmes 
obligations que le titulaire concernant les conditions de préemptions et d’utilisation du ou des 
biens préemptés. 

 
 
MODIFICATION DE LA DÉLIBÉRATION N° 09D (09D/2017) RELATIVE AU DROIT DE 
PRÉEMPTION URBAIN : DÉLÉGATION AU PRÉSIDENT 
Le conseil de territoire à la majorité des suffrages exprimés, une abstention s’étant manifestée, 
Délègue au Président de l’établissement public territorial Paris Ouest La Défense, pour la durée de 
son mandat, l’exercice du droit de priorité défini par le Code de l’urbanisme, pour les périmètres ne 
faisant pas l’objet des délégations telles que consenties par les délibérations n° 13 (34/2017) et n° 14 
(35/2017) du présent conseil de territoire sur le fondement de l’article L.213-3 et du troisième alinéa 
de l’article L.211-2 du Code de l’urbanisme et précise que le Président pourra déléguer l’exercice de 
ce droit à l’occasion de toute aliénation d’un bien. Il en rendra compte à la plus proche réunion utile 
de l’organe délibérant. 
 
 
APPROBATION DE LA MODIFICATION N° 6 ET MISE A JOUR DU PLAN LOCAL 
D’URBANISME RÉVISÉ DE RUEIL-MALMAISON 
Le conseil de territoire à la majorité des suffrages exprimés, 2 votes contre et 6 abstentions s’étant 
manifestés 
 Approuve les dispositions de la modification n° 6 du PLU révisé de la commune de Rueil-

Malmaison, telles qu’elles lui sont proposées. 
 Indique que les annexes écrites et graphiques du PLU font l’objet d’une mise à jour. 
 Précise que le PLU modifié de la commune de Rueil-Malmaison est tenu à la disposition du 

public à la mairie de Rueil-Malmaison, à la Direction de l’Urbanisme et de l’Aménagement, aux 
horaires habituels d’ouverture, sur le site Internet de la commune ainsi qu’au siège de 
l’établissement public territorial Paris Ouest La Défense. 

 Dit qu’en application des articles R.153-20 et R.153-21 du Code de l’urbanisme, la délibération 
sera affichée pendant un mois au siège de l’établissement public territorial Paris Ouest La 
Défense et en mairie de Rueil-Malmaison, mention de cet affichage sera insérée en caractère 
apparents dans un journal publié dans le département, et elle sera publiée au recueil des actes 
administratifs de l’établissement public territorial Paris Ouest la Défense. 

 Dit qu’en application des articles L.153-44, L.153-24 et 25 du Code de l’urbanisme, la 
délibération sera exécutoire à l’issue d’un délai d’un mois à compter de sa transmission à 
l’autorité administrative compétente de l’Etat. 
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BILAN DE LA MISE A DISPOSITION ET APPROBATION DE LA MODIFICATION SIMPLIFIÉE 
DU PLAN LOCAL D’URBANISME DE NANTERRE 
Le conseil de territoire, à l’unanimité, approuve le bilan de la mise à disposition, approuve le dossier 
de modification n° 1 du PLU de Nanterre et dit que la délibération sera affichée au siège de 
l’établissement public territorial et à la mairie de Nanterre pendant un mois. Mention de cet affichage 
sera publiée dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans le département. Elle sera 
transmise à Monsieur le Préfet des Hauts-de-Seine pour notification aux services concernés. 
 
COURBEVOIE : « VILLAGE DELAGE » - AVENANT N° 1 A LA CONVENTION N° 1 DU 
PROJET URBAIN PARTENARIAL (P.U.P) ENTRE L’ÉTABLISSEMENT PUBLIC 
TERRITORIAL PARIS OUEST LA DÉFENSE ET LA SNC COURBEVOIE PARALLÈLE AVEC 
LA PARTICIPATION DE LA VILLE DE COURBEVOIE 
Le conseil de territoire à la majorité des suffrages exprimés, 8 abstentions s’étant manifestées, 
approuve l’avenant n° 1 à la convention n° 1 du Projet Urbain Partenarial entre l’établissement public 
territorial Paris Ouest La Défense et la SNC Courbevoie Parallèle avec la participation de la ville de 
Courbevoie et autorise le vice-président délégué à le signer et à l’exécuter. 
 
APPROBATION DE LA MODIFICATION SIMPLIFIÉE N° 2 DU PLAN LOCAL D’URBANISME 
DE COURBEVOIE 
Le conseil de territoire à la majorité des suffrages exprimés, 8 abstentions s’étant manifestées, 
 Approuve le bilan de la mise à disposition au public de la modification simplifiée n° 2 du PLU de 

Courbevoie. 
 Approuve la modification simplifiée n° 2 du PLU de Courbevoie 
 Précise : 

 Qu’en application des articles R.153-20 et R.153-21 du Code de l’urbanisme, la 
délibération fera l’objet d’un affichage pendant un mois au siège de l’établissement 
public territorial Paris Ouest La Défense et en mairie de Courbevoie, la mention de cet 
affichage sera publiée en caractères apparents dans un journal diffusé dans le 
département. Elle sera également publiée dans le recueil des actes administratifs de 
l’établissement public territorial Paris Ouest La Défense. 

 Qu’en application des dispositions de l’article L.153-48 du Code de l’urbanisme, la 
délibération sera exécutoire à compter de sa publication et de sa transmission à la 
préfecture des Hauts-de-Seine dans les conditions définies aux articles L.2131-1 et 
L.2131-2 du Code général des collectivités territoriales. 

 Que le dossier sera tenu à la disposition du public au siège de l’établissement public et à 
la mairie de Courbevoie, aux jours et heures habituels d’ouverture. 

 
ADOPTION DES MODALITÉS DE MISE A DISPOSITION DU PLAN LOCAL D’URBANISME 
(PLU) DE LA COMMUNE DE NEUILLY-SUR-SEINE DANS LE CADRE DE SA 
MODIFICATION SIMPLIFIÉES N° 2 
Le conseil de territoire, à l’unanimité, 
 Décide de mettre à disposition du public pendant un mois, du 4 septembre au 4 octobre 2017, à la 

Direction de l’Aménagement Urbain et de l’Habitat de la ville de Neuilly-sur-Seine, située en son 
hôtel de ville, 96, avenue Achille Peretti, du lundi au vendredi de 9 h à 17h30, le dossier de 
modification établi par le Président de l’établissement public territorial Paris Ouest La Défense, 
l’exposé des motifs de cette modification simplifiée et, le cas échéant, les avis des personnes 
publiques associées. 

 Décide de recueillir les observations du public dans un registre disponible à la Direction de 
l’Aménagement Urbain et de l’Habitat de la ville de Neuilly-sur-Seine, située en son hôtel de 
ville, 96, avenue Achille Peretti, du lundi au vendredi de 9 h à 17h30. Ces observations pourront 
également être envoyées par courrier à l’attention de Monsieur le Président de l’établissement 
public territorial Paris Ouest La Défense, 1 place de la Boule, CS 40005 – 92024 Nanterre Cedex. 

 Prend acte qu’à l’issue de la mise à disposition du dossier de modification simplifiée du PLU de 
la ville de Neuilly-sur-Seine, le Président de l’établissement public territorial Paris Ouest La 
Défense en présentera le bilan devant le conseil de territoire qui approuvera le dossier 
éventuellement modifié pour tenir compte des avis et des observations du public. 
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MODIFICATION SIMPLIFIÉE DU PLAN LOCAL D’URBANISME DE SURESNES – 
DÉFINITION DES MODALITÉS DE MISE A DISPOSITION DU PROJET AU PUBLIC 
Le conseil de territoire, à l’unanimité, approuve le lancement d’une procédure de modification du 
plan local d’urbanisme de Suresnes, approuve les modalités de mise à disposition du public du projet 
de modification simplifiée du PLU de Suresnes et charge le Président de mettre en œuvre la présente 
délibération : 
 Celle-ci sera affichée au siège de l’établissement public compétent et à la mairie de Suresnes 

pendant un mois, conformément aux articles R.153-20 et R.153-21 du Code de l’urbanisme ; 
mention de cet affichage sera insérée en caractères apparents dans un journal diffusé dans le 
département. 

 La délibération sera publiée au recueil des actes administratifs de l’établissement public territorial 
Paris Ouest La Défense. 

 En application de l’article L.153-48 du Code de l’urbanisme, la présente délibération est 
exécutoire à compter de la publication et de sa transmission à la préfecture des Hauts-de-Seine 
dans les conditions définies aux articles L.2131-1 et L.2131-2 du Code général des collectivités 
territoriales. 

 
APPROBATION DE LA DÉCLARATION DU PROJET N° 1 PORTANT MISE EN 
COMPATIBILITÉ DU PLAN LOCAL D’URBANISME DE LA VILLE DE SAINT-CLOUD 
Le conseil de territoire, à l’unanimité, approuve la déclaration de projet n° 1 portant mise en 
compatibilité du plan local d’urbanisme de la commune de Saint-Cloud, décide que la délibération 
fera l’objet d’un affichage à la mairie de Saint-Cloud ainsi qu’à POLD pendant un mois. Une mention 
de cet affichage sera, en outre, insérée en caractères apparents dans deux journaux diffusés dans le 
département des Hauts-de-Seine et décide que le PLU mis en compatibilité entrera en vigueur à la 
date de sa réception par la préfecture et de l’accomplissement des mesures de publicité légales. 
 
APPROBATION DU RÈGLEMENT LOCAL DE PUBLICITÉ (RLP) DE VAUCRESSON 
Le conseil de territoire, à l’unanimité, approuve les dispositions de la révision du RLP de la commune 
de Vaucresson, précise que le RLP de la commune du Vaucresson est tenu à la disposition du public à 
la mairie de Vaucresson, aux jours et horaires habituels d’ouverture du service urbanisme, sur le site 
Internet de la commune et de l’EPT POLD ainsi qu’au siège de l’établissement public territorial Paris 
Ouest La Défense, dit qu’en application des articles R.153-20 et R.153-21 du Code de l’urbanisme, la 
délibération sera affichée pendant un mois au siège de l’établissement public territorial Paris Ouest La 
Défense et en mairie de Vaucresson, mention de cet affichage sera inséré en caractères apparents dans 
un journal publié dans le département, et elle sera publiée au recueil des actes administratifs de 
l’établissement public territorial Paris Ouest La Défense et dit qu’en application des articles L153.44, 
L.153-24 et 25 du Code de l’urbanisme, la délibération sera exécutoire à l’issue d’un délai d’un mois 
à compter de sa transmission à l’autorité administrative compétente de l’Etat. 
 
RESTITUTION DES COMPÉTENCES SUPPLÉMENTAIRES « DÉVELOPPEMENT DURABLE » 
AUX VILLES MEMBRES DES EX EPCI ET APPROBATION D’UNE NOUVELLE 
COMPÉTENCE « ÉTUDES ET SOUTIEN AUX ACTIONS DE DÉVELOPPEMENT DURABLE A 
L’ÉCHELLE TERRITORIALE » 
Le conseil de territoire, à l’unanimité,  
 Approuve la restitution des compétences : 

 « protection et mise en valeur de l’environnement » aux villes de Garches, Saint-Cloud et 
Vaucresson. 

 « protection et mise en valeur de l’environnement et du cadre de vie : actions en faveur de 
l’environnement et du cadre de vie » aux villes de Courbevoie et Puteaux. 

 « études et soutien aux villes de la communauté d’agglomération du Mont-Valérien en 
matière de développement durable » aux villes de Nanterre, Rueil-Malmaison et Suresnes. 
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ANALYSE DE L'EAU POTABLE DE LA COMMUNE 

 
 
Prélèvements effectués sur le réseau exploité par la Société des Eaux de Versailles et Saint-Cloud. 
 
A Garches : 1 – Garage Municipal 9, rue des 4 Vents 2 – Ecole Pasteur rue de la Côte Saint-Louis 
 Le 7/06/2017 Le 7/06/2017 
 

Analyse physico-chimique 1 2 
Paramètres Unités Valeurs 

réglementaires 
Signification Valeurs 

mesurées 
Valeurs 

mesurées 
pH Unité pH Entre 6,5 et 9 Caractérise l'eau selon son acidité ou son alcalinité 7,700 7,900 
Conductivité uS/cm +ou- 400 Mesure la teneur globale en sels minéraux 628 624 

Aspect normal, caractéristiques organoleptiques normales 
 

Analyse bactériologique 1 2 
Paramètres Volume 

testé 
Valeurs 

réglementaires 

 

La surveillance de la qualité bactériologique est 
basée sur la recherche de germes test de 
contamination fécale, généralement non pathogènes, 
faciles à isoler et à dénombrer. Les coliformes et les 
streptocoques sont particulièrement résistants aux 
désinfectants. Leur présence peut être le signe 
précurseur d'une contamination par des germes 
pathogènes. 
 

Valeurs 
mesurées 

Valeurs 
mesurées 

Coliformes 
thermotolérants 
 

 
100 ml 

 
0 

 
0 

 
0 

Entérocoques 100 ml 
 

0 0 0 

 
Germes à 37°C 
 
Germes à 22°C 
 

 
1 ml 

 
1 ml 

 

 
Moins de 10 

 
Moins de 100 

 

 

Le dénombrement des germes à 37 et 22°C, non 
pathogènes et présents dans tous les milieux 
naturels, permet d'évaluer la flore bactérienne dans 
le réseau. 
 

 
0 
 

0 

 
0 
 

0 

 
AVIS DE LA DDASS : Eau de qualité conforme aux normes fixées au décret du 3 janvier 1989 modifié. 
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